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Ce compte rendu est établi par l’équipe chargée de l’évaluation fonctionnelle en collaboration avec les bureaux de pays conce rnés. Le prochain 
compte rendu sera publié en août 2019. Pour toute observation et/ou information complémentaire, merci d’écrire à : functionalreviewteam@who.int. 

Points saillants 

 Les examens fonctionnels de 38 sur 47 bureaux de pays ont été réalisés, et ceux des neuf pays restants le 

seront d’ici la fin du mois d’août 2019. La mise en œuvre est en cours dans 21 pays.  

 L’équipe chargée des examens 

fonctionnels des bureaux de pays a mené 

l’un des processus fondamentaux desdits 

examens en rencontrant les ministres de 

la Santé et/ou les secrétaires généraux 

des ministères de la Santé, l’Équipe de 

pays des Nations Unies (UNCT), les 

représentants d’organismes de 

financement bilatéraux et multilatéraux, 

d’ONG et d’OSC et des ministères 

intersectoriels dans les 38 pays où ces 

examens ont été réalisés à ce jour. 

 Certes les travaux se poursuivent dans 

les neuf bureaux de pays restants, mais 

la deuxième phase des examens 

fonctionnels a été lancée. Elle vise 

essentiellement à aider les pays à mettre 

en application les recommandations 

approuvées de leur examen fonctionnel, 

notamment les nouvelles structures et les 

actions « hors ressources humaines »1, 

ainsi que le passage d’une approche par 

projet à un soutien constant et soutenu 

apporté par le Bureau régional aux pays. 

L’équipe chargée des examens 

fonctionnels consigne par ailleurs les 

meilleures pratiques, les enseignements tirés et l’impact de cet exercice. 

 La mise en œuvre est axée non seulement sur les actions relatives aux ressources humaines en ayant recours 

à des procédures accélérées, mais également sur l’exécution simultanée d’autres composantes de l’examen 

fonctionnel, à savoir la réalisation des priorités stratégiques, la mobilisation soutenue de ressources et la 

bonne gestion des bureaux. Des mesures qui seront essentielles à l’obtention de « l’impact global souhaité » 

des examens fonctionnels des bureaux de pays de l’OMS dans la Région africaine. 

 Un soutien est fourni sur place ou à distance afin d’accélérer davantage la mise en œuvre des actions relatives 

aux ressources humaines et celles d’autre nature découlant de l’examen fonctionnel en appliquant les 

directives normalisées qui ont été établies et préalablement éprouvées. Les pays devant bénéficier d’un 

soutien sur place sont l’Angola, l’Éthiopie, l’Ouganda, la République centrafricaine, le Zimbabwe, la Sierra 

Leone, le Kenya, le Libéria et le Tchad. Les autres pays dont les recommandations de l’examen fonctionnel ont 

été approuvées continueront de recevoir des orientations à distance de l’équipe chargée des examens 

fonctionnels et de l’équipe régionale chargée des ressources humaines. 

                                                   
1 Les actions hors ressources humaines font référence à la capacité du bureau de pays à communiquer et à réaliser 

efficacement les priorités stratégiques, à mobiliser des ressources et à institutionnaliser des méthodes de gestion 
efficaces. 
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 Un processus de définition des priorités a été entrepris en vue de déterminer les ressources humaines 

minimales requises pour obtenir des résultats du treizième Programme général de travail au niveau des pays 

et permettre aux bureaux de pays de l’OMS de jouer leur rôle de façon optimale dans le cadre de la nouvelle 

réforme de l’ONU. Le processus de définition des priorités a permis de recenser les compétences minimales 

requises (présentées en détail à la page 3) pour remplir les fonctions essentielles pour la couverture sanitaire 

universelle (CSU), les situations d’urgence, la santé, le bien-être et les fonctions d’appui. La mise à disposition 

de ces compétences donne lieu à une augmentation significative des dépenses de personnel. 

 Le processus de planification opérationnelle mené au titre du budget programme 2020-2021 dans le cadre du 

treizième Programme général de travail offre l’occasion de faire concorder le budget des fonctions essentielles 

avec les fonds souples disponibles. D’autres fonctions seront financées au moyen de la mobilisation active de 

contributions volontaires aux niveaux national, régional et mondial. 

 Outre la consultation des parties prenantes dans le pays, une enquête anonyme sur la perception des 

partenaires a été lancée en 2018 avec pour but de mieux cerner les attentes de ces derniers à l’égard des 

bureaux de l’OMS au niveau des pays. Des mesures énergiques sont prises pour donner suite aux 325 

réponses de partenaires recueillies dans 20 bureaux de pays de la Région africaine de l’OMS, à travers la 

prise en compte d’aspects cruciaux dans le programme de formation aux fonctions d’encadrement à l’intention 

des cadres du Bureau régional de l’Afrique (y compris les chefs de bureaux de pays) et par le biais d’une aide 

directe aux pays pour l’amélioration de la coopération technique, de la collaboration avec les partenaires et 

des méthodes de gestion. 

 L’équipe chargée des examens fonctionnels continue, à travers des missions dans les pays et des réunions 

régionales, de plaider auprès d’organismes donateurs et de partenaires pour qu’ils alignent leur soutien 

financier sur les résultats des examens fonctionnels et évitent l’approche « verticale ».  

 Un élément essentiel de la mise en œuvre des recommandations des examens fonctionnels est la nécessité 

d’aider les bureaux de pays à fournir des services d’orientation professionnelle tout en veillant à la prise en 

compte des inquiétudes du personnel lors de consultations individuelles. Une multitude de séances 

individuelles et collectives d’orientation professionnelle ont été organisées à l’intention des membres du 

personnel en mettant davantage l’accent sur les administrateurs recrutés sur le plan national et le personnel 

d’administration générale, l’objectif étant d’accroître leurs chances de décrocher des postes internationaux. 

 Le processus d’examen fonctionnel se heurte à un certain nombre de défis, notamment le décalage entre la 

structure de financement et les besoins en personnel, la lourde charge de travail ou encore la lenteur de la 

mise en œuvre due à une augmentation considérable du nombre de transactions liées aux ressources 

humaines. 

 Le comité de pilotage des examens fonctionnels se réunira pour étudier les incidences de la nouvelle structure 

mondiale annoncée par le Directeur général sur les examens fonctionnels menés dans la Région africaine de 

l’OMS. 

 Les incidences sur le plan des ressources humaines et financières des examens fonctionnels de 21 bureaux 

de pays pour lesquels l’approbation des recommandations a été obtenue sont les suivantes : 

 84 % de l’augmentation moyenne des dépenses de personnel sont attribuables à l’augmentation des 

capacités techniques 

 Les capacités en personnel technique devraient augmenter de 41 % en moyenne (718 agents après 

l’examen contre 508 avant) 

 Le personnel d’appui devrait diminuer de 16 % en moyenne (489 agents après l’examen contre 582 avant) 

 Le personnel recruté au niveau international devrait augmenter de 76 % en moyenne (262 agents après 

l’examen contre 149 avant) 

 Le personnel recruté sur le plan national devrait augmenter de 40 % en moyenne (481 agents après 

l’examen contre 343 avant) 
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 L’écart en pourcentage le plus élevé concernant le personnel technique est celui entre l’augmentation de 

257 % (50 agents après l’examen contre 14 avant) au Mali et celle de 7 % en Éthiopie (125 agents après 

l’examen contre 29 avant). 

 L’écart en pourcentage le plus élevé concernant le personnel recruté sur le plan international est celui 

entre l’augmentation de 500 % (6 agents après l’examen contre 1 avant) au Congo et en Érythrée et celle 

de 3 % en Éthiopie (29 agents après l’examen contre 30 avant) 

 L’écart en pourcentage le plus élevé concernant les dépenses de personnel est celui entre l’augmentation 

de 354 % (US $3,3 millions après l’examen contre US $0,9 million avant) au Lesotho et celle de 33 % au 

Togo (US $3 millions contre US $2,6 millions). 
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Ressources financières requises pour l’exécution des fonctions essentielles  
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Principaux enjeux nouveaux concernant les ressources humaines pris en compte dans 
l’examen fonctionnel 
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Principales constatations dégagées des réponses des 325 personnes interrogées dans le 
cadre de l’enquête menée dans 20 bureaux de pays de la Région africaine de l’OMS 

 

 

 

 

Pour toute observation et/ou information complémentaire, merci d’écrire à : functionalreviewteam@who.int. 


